
Paris, le 9 janvier 2026

Réunion bilatérale 
Projet d’arrêté relatif à l’enseignement de la

conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière

-------
Le 6 janvier 2026

Présents
Pour l'administration :

DSR-ERPC

– Tristan RIQUELME, Adjoint à la sous-
directrice ERPC

– Damien Lap lace , Che f du Bureau
Réglementation de la Formation et des
Professions de l’Education Routière

Pour le SANEER &SR :

– Christophe NAUWELAERS, SG
– Olivier MACHELE, Responsable

Section Encadrement
– Maxime BOURGEOIS, SN

Pour faire suite à l’intervention du SANEER & SR lors de la séance du 5 janvier 2026, rappelant le
règlement intérieur du CSER (avis des membres sur les textes proposés), une réunion bilatérale
sur le projet d’arrêté relatif aux conditions d’agrément des organismes chargés de l'organisation
des épreuves du permis de conduire et à la simplification de diverses mesures relatives à
l'éducation routière et de son arrêté d’application, s’est tenue.

Le SANEER & SR a transmis le 17 décembre 2025 ses contributions au projet de texte cité supra
dans un courrier adressé à la Sous-directrice ERPC (voir actualité du 7 janvier 2026).

Pour le SANEER & SR, suite à la parution du décret, il reste deux points d’achoppement majeurs
qui sont,  la durée des agréments et la durée d’utilisation des véhicules d’enseignement.

Monsieur LAPLACE nous indique que dans le décret, le passage de la validité de l’agrément de 5
à 6 ans est fait dans le but d’une simplification administrative car cette durée colle avec la durée de
validité du label qualité (3ans) et de son renouvellement (3 ans).

Le SANEER & SR n’est pas défavorable à l’augmentation de la durée des agréments de 5 ans à 6
ans dès lors que l’établissement est labellisé. Si ce n’est pas le cas, la durée de 5 ans nous
semble devoir rester la règle. Cette demande est faite dans le souci d’augmenter le nombre
d’adhérents au label Qualité du ministère.

Monsieur RIQUELME indique que le Ministère de l’Intérieur a été renouvelé le 31 décembre 2025
comme instance de labellisation et qu’il est de l’intérêt de l’administration de favoriser le label. Il
note que ce label est complètement méconnu des concitoyens et que ces derniers ne vont pas
choisir un établissement parce que celui-ci est labellisé. Ce label État est gratuit pour les
établissements qui souhaitent y adhérer et qu’avec la certification Qualiopi, ces établissements
peuvent accéder à certains avantages (permis à 1€ par jour, accès aux financements publics de la
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formation).

Le SANEER & SR s’interroge sur la procédure mise en place en cas de non-respect du délai de
sollicitation d’une demande de renouvellement d’un agrément ou d’une autorisation d’enseigner.

Monsieur LAPLACE nous indique que si l'auto-école demande son renouvellement hors délai, c'est
elle qui supporte le risque d’une rupture dans la validité de son agrément. Il en est de même pour
le demandeur d’une autorisation d’enseigner.

Le SANEER & SR indique que cette subtilité n'est pas inscrite dans le projet.

Monsieur LAPLACE nous réaffirme que c'est le risque qui est assumé par l'auto-école ou celui qui
demande l'autorisation d'enseigner. Soit le service est en mesure de traiter rapidement sa
demande et il n'y aura pas de rupture de l'agrément/autorisation, soit il n'est pas en mesure de
traiter la demande et là il y aura rupture.

Le SANEER & SR demande quelle sera la mesure prise par l'administration envers les auto-écoles
hors délai, ce n'est pas parce qu’il y a une coupure qu'elles vont arrêter l'enseignement !.
Le SANEER & SR s’interroge sur le cas d’une auto-école qui n'a plus d'agrément. L’inscription de
ses candidats dans RdvPermis sera-t-elle bloquée ?
Actuellement, aucune sécurité n’est en place dans ces situations.

Monsieur LAPLACE nous indique qu’une démarche-simplifiée nationale sera publiée fin janvier,
début février, pour le dépôt des demandes d'agrément et d'autorisation avec des notifications
automatiques. Ces notifications seront là pour simplifier la vie des services instructeurs.

En parallèle de la publication de la démarche, Monsieur LAPLACE nous fait part de la refonte
complète de l’application RAFAEL vers une application ORPER (outils référentiel des professions
de l'éducation routière) qui deviendra le référentiel des professions. C'est un peu le cœur du
système parce que toutes les professions seront référencées : des enseignants de la conduite en
passant par les agréments, les animateurs de stage, les centres de sensibilisation, même les
médecins agréés vont être référencés.
Cette refonte d’une durée de 3-4 ans, va créer un nouveau registre qui prévoira des alertes
automatiques à destination des auto-écoles. Il y aura également l'interrogation automatique de
fichiers, l'idée étant de simplifier la vie des services instructeurs et de raccourcir les délais de
traitement.

Le SANEER & SR fait remarquer à l’issue de cette information qu’il serait opportun de prévoir un
échange de données entre ORPER et RdvPermis afin d’obtenir un blocage automatique des
établissements qui ne sont plus détenteurs d’un agrément et que ces derniers ne puissent pas
réserver de créneaux d’examens.

Monsieur LAPLACE indique que ces évolutions sont prévues par différents moyens (coche
automatique pour indiquer que la demande est intervenue dans les temps,..). Il nous indique
également que différents modules de cette application seront mis en production au fil de l’eau.

Concernant les dispositions relatives aux caractéristiques des véhicules d’examens, le SANEER &
SR est défavorable au passage de 7 à 8 ans pour les véhicules B/Moto. Cet allongement
entraînera un vieillissement du parc automobile/moto. D’autant plus, qu’une utilisation
supplémentaire est possible en fonction des circonstances locales (véhicules pouvant, de ce fait,
avoir une validité de 10 ans).
Dès lors que ces véhicules peuvent être utilisés lors des examen du permis de conduire, le
SANEER & SR est fortement opposé à cette modification. En effet, elle impacte la qualité des
conditions de travail des IPCSR. Outre des risques d’usure mécanique des véhicules, cet
allongement peut augmenter les risques/troubles musculo-squelettiques (TMS) des agents (voir
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notre contribution Réf. : DSR-DRH-06/2025 du 6 juin 2025).
Cette proposition va, de plus, à l’encontre de l’objectif de la France de réduire les émissions de
gaz à effet de serre et de la mise en oeuvre de la politique visant à l'amélioration de la qualité de
l’air (Pacte vert européen).

Monsieur RIQUELME nous indique que les véhicules qui sont actuellement en service, par
exemple un véhicule qui est déjà à six ans ou à la limite à sept ans, on le prolonge d'une année.
Le véhicule qui est utilisé actuellement peut-être un véhicule qui a six ans, il peut aller jusqu'à huit
ans avec une dérogation du Préfet.

Pour le SANEER & SR, le Préfet acceptera les dérogations dans tous les cas.

Monsieur RIQUELME nous indique que la DSR a réfléchi à cette situation. La solution était de
passer par le contrôle technique. La majorité des auto-écoles ont des véhicules récents.
Pour Monsieur RIQUELME, l’avis du BER peut être pris en compte dans la dérogation
préfectorale.
Actuellement, le BER peut refuser un véhicule en examen, lorsqu’il y a un défaut de propreté, de
sécurité des véhicules. La DSR peut le renforcer dans cet arrêté.

Le SANEER & SR demande à ce que l’avis du BER soit obligatoire pour la dérogation.

Monsieur RIQUELME nous indique que l’arrêté pourrait indiquer 7 ans, et que le BER pourrait
interdire l’utilisation, en examen, d'un véhicule qui ne présenterait pas les garanties d'hygiène, de
confort et de sécurité pour l'examinateur. Il est possible d’indiquer cette restriction dans le texte et
que la prolongation du préfet soit prise suite à l'avis du BER.

Le SANEER & SR est favorable à cette réécriture et rappelle qu’en Outre-Mer, il n’y a pas de
durée maximale pour les véhicules.

Monsieur RIQUELME nous fait part de la volonté d’uniformiser la durée d’utilisation des véhicules
auto-écoles entre la métropole et les départements d’Outre-mer.

Le SANEER & SR demande également à ce que les articles 7 à 9 de l’arrêté du 5 mars 1991
modifié relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière soient annexés à l’arrêté.

Monsieur LAPLACE nous fait part d’un projet de fusion de cet arrêté de 1991 et de celui du 24 juin
1992 modifié relatif à la formation à la conduite des motocyclettes et des motocyclettes légères
afin de réaliser un arrêté sur la formation motocyclette.

Rédacteurs : 
Christophe NAUWELAERS,
Olivier MACHELE,
Maxime BOURGEOIS.
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